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FACE à la presse nationale, 
vendredi dernier, le secré-
taire général du Parti dé-

mocratique gabonais (PDG), Éric 
Dodo Bounguendza, a réaffirmé 
le soutien " ferme, clair et total" 
du PDG au chef de l'État, Ali 
Bongo Ondimba, dans sa lutte 
sans merci contre la corruption.
Tout en indiquant que les per-
sonnalités membres du PDG, 
actuellement en détention pré-
ventive dans le cadre de l'opéra-
tion anti-corruption "Scorpion" 
en cours, ne peuvent plus exercer 
leurs fonctions. D'autant que, 
a-t-il clamé, "les textes sont suf-
fisamment clairs. Tout camarade 
privé de sa liberté, fût-il de fa-
çon momentanée, n'exerce plus 
ses responsabilités au sein du 
PDG, en attendant que la justice 
se prononce !" Non sans avoir 
indiqué qu'il " revient au Distin-
gué camarade président, maître 
des horloges, de décider, quand 

bon lui semblera, de pourvoir les 
fonctions vacantes".
Revenant sur les tragiques évé-
nements survenus le 24 janvier 
dernier à Libreville, il a estimé 
qu'il est nécessaire de mener une 
réflexion imminente sur la régle-
mentation de l'usage des réseaux 
sociaux dans notre pays. D'autant 
que de nombreux compatriotes 
en font une mauvaise utilisa-
tion en distillant des messages 
haineux, erronés, diffamants et 
calomnieux tout en portant at-
teinte à la dignité des individus. 
Cela, a-t-il déploré, a eu comme 
conséquence tragique, le décès 
de deux compatriotes lâchement 
lynchés par la foule dans la capi-
tale gabonaise. Tout en présen-
tant les condoléances du PDG 
aux familles éplorées des vic-
times, Éric Dodo Bounguendza a 
précisé que la réglementation des 
réseaux sociaux ne constituera 
nullement une entrave à la liberté 
d'expression. Mais qu'elle devrait 
" tenir compte de nos valeurs 
sociales. Car la manipulation 
toxique de l'opinion constitue 

un danger pour notre pays". Non 
sans avoir souligné la nécessité 
pour tous les partis politiques et 
leaders d'opinion " d'éduquer la 
population".
Se prononçant sur la plénière 
tripartite sur le Code du travail 
qui s'ouvre aujourd'hui (Lire par 

ailleurs), il a loué la démarche 
d'ouverture du gouvernement. 
Tout en appelant les différentes 
parties à la responsabilité, afin 
d'aboutir à "un Code consensuel, 
source d'efficacité et d'efficience 
dans le monde du travail".

Éric Dodo Bounguendza : " tout camarade privé de 
liberté n'exerce plus de responsabilité au PDG !"

J.KOMBILE MOUSSAVOU

Libreville/Gabon

  Le secrétaire général du PDG, Eric Dodo Bounguendza, : 
« la manipulation toxique de l’opinion est un danger pour 
notre pays».
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MESURES INDIVIDUELLES 

DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET 
DROITS INDIRECTS 

DIRECTION GÉNÉRALE 

– Inspecteurs Itinérants : 

Mmes : 
Félicité ANDONA  ;   Rachel  NZENGUE 
épouse NZUE ; Marie Flora MINDZE-MI-
ESSONE ; Nadia Consolotta NDOUNA ; 
MM. : Angelo Mick Cyriaque OYINI ; Anges 
Mathurin KIKI  ;  Joseph BAYENI  ;  Eric 
Michel DAMAS ; Jean Christian NDONG 
BIBANG ; Hagen Patrick NZAMBE NDZA 
MAGANGE. 

- CHARGÉS D’ETUDES DU DIRECTEUR GÉNÉRAL :

 M. Harold BOUKOUBI. 

- DIRECTEUR ADJOINT DE L’ADMINISTRATION GÉNÉRALE : 

Mme Elvire OFOUGA ép. OKOUOYO ;

- DIRECTEUR DE LA LÉGISLATION, DES ECHANGES ET DES RELA-
TIONS INTERNATIONALES : 

Mme Ferlande MANDOGHO YOLLA.

DIRECTEUR RÉGIONAL LIBREVILLE : 

Mme Rachel Cécile AGNOURET épouse 
POSSO. 

- CHEF DE BUREAU COLIS POSTAUX LIBREVILLE : 
M. Léonce TOUNGUI

Direction des Services de Surveillance 

- DIRECTEUR DES SERVICES DE SURVEILLANCES : 
Mme Maryse Patricia NKOMA. 

- DIRECTEUR ADJOINT DES SERVICES DE SURVEILLANCE : 
Mme Ernestine DJIE

MINISTERE DES EAUX, DE LA FORET, 
DE LA MER, DE L’ENVIRONNEMENT 
CHARGE DU PLAN CLIMAT, DES OB-
JECTIFS DE DEVELOPPEMENT DU-
RABLE ET DU PLAN D’AFFECTATION 
DES TERRES

CABINET DU MINISTRE
CONSEILLER DIPLOMATIQUE :  

M. Styve SEMBI TONDA
CONSEILLER CHARGÉ DE LA CERTIFICATION :  

Mme. Lucrèce Graciela BADJINA DOUKAGA 
épse AFANE

INSPECTION GENERALE DES SERVICES (IGS)

INSPECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT DES SERVICES (IGA1S) : 

M. Ghislain Aimé BOUPO

DIRECTION GÉNÉRALE DE LA FAUNE ET DES 

AIRES PROTÉGÉES (DGFAP) : 

DIRECTEUR GÉNÉRAL DE FAUNE ET DES AIRES PROTÉGÉES: 

M. Lucien MASSOUKOU.

DIRECTION GENERALE DES FORETS 

DIRECTEUR GÉNÉRAL DES FORÊTS : 

M. Ghislain MOUSSAVOU 

DIRECTIONS PROVINCIALES 

DIRECTION PROVINCIALE DU HAUT–OGOOUÉ : 

M. Célestin NDINGA NIAMA

Communiqué final du Conseil des ministres/Précisions

Les petites 
phrases de 
la semaine
Sika Kabore, première dame du 
Burkina Faso :

 "Je félicite Mme Sylvia bongo Ondi-
mba pour cette belle maison de vie 
destinée à accueillir les patients du 
cancer. Vous savez cette maladie 
n'est pas facile à vivre. Un tel inves-
tissement au profit des malades est 
vraiment bienvenu surtout quand 
on sait qu'elle touche toutes les 
couches sociales ".

Jean-Bosco Mbagou, député de 
l'Offoué-Onoye : 

"Un député est d'abord un élu na-
tional, donc au service de la Répu-
blique, du fait que notre Constitution 
proscrit le mandat impératif".

Gérard Ella Nguema, porte-pa-
role de la 3e voie : 

"Dès l'instant où, il y a eu un cas 
d'enlèvement d'enfant avéré à Bitam, 
le gouvernement aurait dû prendre 
des mesures visant, d'une part, à 
prévenir et à assurer la sécurité 
des enfants. Et d'autre part, à éviter 
que la psychose ne s'empare des 
populations".

André Patrick Roponat, procu-
reur de la République : 

"(...) Jusqu'à ce jour le Parquet de 
la République n'a enregistré aucun 
dépôt de plainte relatif à un enlève-
ment d'enfant. Et en dépit de cela, 
certaines personnes sur la base 
d'aucun fondement ont cru bon de 
s'attaquer à leurs semblables au 
point de leur ôter la vie".

Dr Nicole Assele, déléguée 
générale du CLR : 

"Le CLR exhorte le gouvernement de 
la République à assumer pleinement 
ses responsabilités régaliennes, en 
garantissant à tous la sécurité des 
biens et des personnes".

Administrateur du groupe (je 
n'ai pas choisi d'être Gabonais, 
j'ai juste de la chance sur Face-
book) : 

"J'espère que chacun pourra se 
regarder dans son miroir mainte-
nant. Chaque personne qui a porté 
un coup, jeté une pierre, celui ou 
celle qui a brûlé sa voiture de l'es-
sence à l'allumette, ceux qui ont 
regardé faire, ceux qui ont commenté 
le post sur Facebook, notre nouveau 
Tribunal".

 Rassemblées par Y.F.I


